
d'ajouter l'Autriche à la liste des Etats Membres qui fournis­
sent du personnel militaire pour la Mission. 

Dans une lettre, en date du 14 novembre 1991. le Prési• 
dent du Omseil de sécurité a informé k Secrétaire général de 
ce qui suit182 

: 

"J'ai l'honneur de vous faire savoir que vot.r('. iettre du 
12 ncwembre 1991 concernant l'adjonction d'u11 Etat à la 
liste des Etats Membres qui fournissent du personnel 
militaire pour la Mission préparatoire des Nations Unies 
Ju Cambodge181 a été portée à l'attention des membres du 
Conseil et que la proposition qu'elle contient reucontre 
leur agrément." 

LETTRE, EN DATE DU 19 SEPTEMBRE 1991, ADRESSÉE AU PRÉSIDENT DU CONSEIL DE SÉCURITÉ PAR LE 
REPRÉSENTANT PERMANENT DE L'AUTRICHE AUPRÈS DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNn::s 

LETIRE, EN DATE DU 19 SEPTEMBRE 1991, ADRESSÉE AU PRÉSIDENT DU CONSEIL DE SÉCURITÉ PAR LE 
REPIU:SENTANT PERMANENT DU CANADA AUPRÈS DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

LETTRE, EN DATE DU 20 SEPTEMBRE 1991, ADRESSÉE AU PRÉSIDENT Dl I CONSEIL DE SÉCURITÉ PAR LE 
REPRÉSENTANT PERMANENT DE LA HONGRIE AUPRÈS DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

LETTRE, EN DATE DU 24 SEPTEMBRE 1991, ADRESSÉE AU PRÉSIDENT DU CONSEIL DE SÉCURITÉ PAR LE 
REPRÉSENTANT PERMANENT DE LA YOUGOSLAVIE AUPRÈS DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

Décïsion 

A sa 3009• séance, le 25 septembre 1991, le Conseil a 
décidé d'inviter le représentant de la Yougoslavie à participer, 
sans droit de vote, à la discussion de la question intitulée : 

"Lettre, en date du 19 septembre 1991, adressée au 
Président du Conseil de sécurité par le Représentant 
permanent de l'Autriche auprès de l'Organisation des 
Nations Unies (S/2305222

); 

"Lettre, en date du 19 septembre 1991, adressée au 
Président du Conseil de sécurité par le Représentant 
permanent du Canada auprès de l'Organisation des 
Nations Unies (S/2305322

); 

"Lettre, en date du 20 septembre 1991, adressée au 
Président du Conseil de sécurité par le Représentant 
permanent de la Hongrie auprès de l'Organisation des 
Nations Unies (S/2305722

); 

"Lettre, en date du 24 septembre 1991, adressée au 
Président du Conseil de sécurité par le Représentant 
permanent de la Yougoslavie auprès de l'Organisation des 
Nations Unies (S/2306922)". 
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Résolution 713 (1991) 
du Z5 septembre 1991 

Le Con.~eil de sécurité, 

Conscient du fait que la Yougoslavie, par une lettre en 
date du 25 septembre 1991 remise au Président du Conseil de 
sécurité par le Représentant permanent de la Yougoslavie 
auprès de l'Organisation des Nations Unies1113, a accueilli avec 
satisfaction la décision de convoquer une réunion du Conseil de 
sécurité, 

.4yant entendu la déclaration du Ministre des affairei. 
étrangères de la Yougoslavie184

, 

Profondément préoccupé par les combats en Yougoslavie. 
qui entraînent de lourdes pertes en vies humaines et des 
destructions matérielles, et par leurs conséquences pour les 
pays de la région, en particulier dans les zones frontalières des 
pays voisins, 

Constatant avec inquiétude que la poursuite de cette 
situation crée une menace contre la paix et la sécurité interna­
tionales, 



Rappelant sa responsabilité principale au titre de la Charte 
des Nations Unies pour le maintien de la paix et de la sécurité 
internationales, 

Rappelant également les dispositions du Chapitre VIII de 
la Charte, 

Se félicitant à cet égard des efforts déployés par la Commu­
nauté européenne et ses Etats membres, avec le soutien des 
Etats participant à la Conférence sur la sécurité et la coopéra­
tion en Europe, pour rétablir le dialogue et la paix en Yougos­
lavie, notamment par l'organisation d'un cessez-le-feu, y 
compris l'envoi d'observateurs sur le terrain, la convocation 
d'une conférence sur la Yougoslavie, y compris les mécanismes 
mis en place dans son cadre, et la suspension de la livraison de 
tous armements et équipements militaires à la Yougoslavie, 

Rappelant les principes pertinents contenus dans la Charte 
et prenant note dans ce contexte de la déclaration faite le 3 
septembre 1991 par les Etats participant à la Conférence sur la 
sécurité et la coopération en Europe, selon laquelle aucun gain 
ou changement territorial réalisé par la force à l'intérieur de la 
Yougoslavie n'est acceptable, 

Prenant note de l'accord de cessez-le-feu signé le 17 
septembre 1991 à Igalo ainsi que de celui signé le 22 septembre 
1991, 

Alanné par les violations du cessez-le-feu et par la pour­
suite des combats, 

Prenant acte de la lettre, en date du 19 septembre 1991, 
adressée au Président du Conseil de sécurité par le Représen­
tant permanent de l'Autriche auprès de l'Organisation des 
Nations Unies1&S, 

Prenant acte également des lettres, en date des 19 et 20 
septembre 1991, adressées au Président du Conseil de sécurité 
respectivement par le Représentant permanent du Canada186 et 
par le Représentant permanent de la Hongrie187 auprès de 
l'Organisation des Nations Unies, 

Prenant acte en outre des lettres en date des 5 et 22 juillet, 
6 et 21 aoOt et 20 septembre 1991, adressées au Secrétaire 
général par le Représentant permanent des Pays-Bas1

", de la 
lettre, en date du 12 juillet 1991, qui lui a été adressée par le 
Représentant permanent de la Tchécoslovaquie119

, de la lettre, 
en date du 7 aoOt 1991, qui lui a été adressée par les Représen­
tants permanents de la Belgique, de la France et du Royaume­
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord190 et de celle, en 
date du 19 septembre 1991, qui lui a été adressée par le 
Représentant permanent de l'Australie191 ainsi que de la lettre, 
en date du 7 aoOt 1991, adressée au Président du Conseil de 
sécurité par le Chargé d'affaires par intérim de la Mission 
permanente de l'Autriche192 et des lettres, en date des 29 août 
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et 4 et 20 septembre 1991, qui lui ont été adressées par les 
Représentants permanents de la Belgique, de la France et du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord193 

auprès de l'Organisation des Nations Unies, 

l. Donne son plein appui aux efforts collectifs de paix et 
de dialogue en Yougoslavie déployés sous l'égide des Etats 
membres de la Communauté européenne, avec le soutien des 
Etats participant à la Conférence sur la sécurité et la coopéra­
tion en Europe, conformément aux principes de ladite confé­
rence; 

2. Donne également son plein appui à tous les arrange­
ments et à toutes les mesures résultant de ces efforts collectifs, 
tels que ceux décrits ci-dessus, notamment d'assistance et 
d'appui aux observateurs du cessez-le-feu, pour consolider un 
arrêt effectif des hostilités en Yougoslavie et assurer le bon 
déroulement du processus engagé dans le cadre de la C',0nfé­
rence sur la Yougoslavie; 

3. Invite à cet effet le Secrétaire général à proposer sans 
délai son assistance, en consultation avec le Gouvernement 
yougoslave et tous ceux qui soutiennent les efforts mentionnés 
ci-dessus, et à faire rapport dès que possible au Conseil de 
sécurité: 

4. Demande instamment à toutes les parties d'appliquer 
strictement les accords de cessez-le-feu des 17 et 22 septembre 
1991; 

5. Lance un appel pressant à toutes les parties et les 
encourage à régler leurs différends par des moyens pacifiques 
et par la négociation à la Conférence sur la Yougoslavie, y 
compris par le biais des mécanismes institués dans le cadre de 
la Conférence; 

6. Décide, en vertu du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies, que tous les Etats mettront immédiatement en 
oeuvre, aux fins de l'établissement de la paix et de la stabilité 
en Yougoslavie, un embargo général et complet sur toutes les 
livraisons d'armements et d'équipements militaires à la Yougos­
lavie, et ce jusqu'à ce que le Conseil en décide autrement, après 
que le Secrétaire général aura eu des consultations avec le 
Gouvernement yougoslave; 

7. Demande à tous les Etats de s'abstenir de toute action 
qui pourrait contribuer à accroître la tension et à empêcher ou 
retarder une issue pacifique et négociée au conflit yougoslave, 
qui permettrait à tous les Yougoslaves de décider de leur avenir 
et de Je construire en paix; 

B. Décide de rester activement saisi de la question jusqu'à 
ce qu'intervienne une solution pacifique. 

Adoptée à /'u111111imité à la J(}{JIJ' 

séance. 


